
 
 
 
 
 
 
 

DANS L’ACTUALITE du 17 au 21 mai 2013 
 

Textes officiels 
 
JORF n° 0115 du 19 mai 2013  
 
Représentation des parties devant la cour administrative d'appel en première instance 
 
Décret n° 2013-409 du 17 mai 2013 relatif à la représentation des parties en première instance 
devant la cour administrative d'appel 
 
JORF n° 0114 du 18 mai 2013  
 
Un nouveau mode d'élection des conseillers départementaux, municipaux, communautaires 
et membres du Conseil de Paris. 
 
Loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers municipaux, des 
conseillers communautaires et des conseillers départementaux (1) 
 
Décision n° 2013-668 DC du 16 mai 2013 
 
Loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier 
électoral (1) 
 
Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013 
 
Règles d'organisation et de fonctionnement de la commission de recours du Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat 
 
Décret n° 2013-408 du 16 mai 2013 modifiant le décret n° 2012-225 du 16 février 2012 relatif 
au Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027415978&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027415978&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414202&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414202&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414664&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414225&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414225&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414225&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027414694&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027415314&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=849A3A8D1729996692B8974FC2424FCC.tpdjo05v_2?cidTexte=JORFTEXT000027415314&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
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Projet de loi 
 
Notion de préjudice écologique dans le code civil : adoption au Sénat en 1ère lecture 
 
Proposition de loi visant à inscrire la notion de dommage causé à l'environnement dans le 
code civil, adoptée en 1ère lecture par le Sénat le 16 mai 2013, TA n° 146  
 
Adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du développement durable : 
adoption en 1ère lecture à l'Assemblée nationale 
 
Projet de loi portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans 
le domaine du développement durable, adopté en 1ère lecture par l'Assemblée nationale le 
17 mai 2013, TA n° 140  

 
Jurisprudence 

 
Contrat public 
 
Dépôt d’une requête en annulation du décret du 9 décembre 2011 fixant le plafond de 
dispense de publicité et de mise en concurrence en marchés publics à 15 000 euros 
 
CE 16 mai 2013 Monsieur A., req. n° 360101 
 
Urbanisme 
 
Rôle du conseil municipal en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique 
 
CAA Douai 12 mars 2013 Commune de Creil, req. n° 12DA01293  
 
Programme de construction sur le site de Balard 
 
La première requête est dirigée contre l'arrêté préfectoral portant déclaration d'intérêt 
général du projet au profit de l'Etat et mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la 
ville de Paris. 
TA Paris du 21/02/2013 Ville de Paris, req. n° 1205624/7-1 
 
La seconde requête tend à l'annulation de l'arrêté de permis de construire délivré 
conjointement par le préfet aux sociétés Opale Défense et Corne Ouest Promotion en vue de 
la réalisation de ce projet 
TA Paris du 21/02/2013 Ville de Paris, req. n° 1205625/7-1 
 

http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2012-2013/520.html
http://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2012-2013/520.html
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0140.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0140.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0140.asp
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027410958&fastReqId=997969819&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027180564&fastReqId=1582822738&fastPos=1
http://paris.tribunal-administratif.fr/media/document/TA_PARIS/1205624.pdf
http://paris.tribunal-administratif.fr/media/document/TA_PARIS/1205625.pdf
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Procédure contentieuse 
 
Confirmation que les réserves d’interprétation du Conseil constitutionnel sont d’ordre public  
 
Le Conseil d’Etat confirme de façon explicite que les réserves d’interprétation émises par le 
Conseil constitutionnel sont revêtues de la chose jugée et qu’elles présentent un caractère 
d’ordre public, le juge administratif étant dans l’obligation de les appliquer d’office. 
 
CE 15 mai 2013 Commune de Gurmençon, req. n° 340554 
 

Réponse ministérielle 
 
Demande de permis de construire pour l'extension d'une maison existante dans le cas où une 
construction existante a été édifiée sans permis de construire 
 
Rép. min. n° 17745, JOAN du 23/04/2013 
 

Vu par ailleurs 
 
Contrat public 
 
Quelles formules d’indexation des prix pour les marchés publics ?  
 
La DAJ va mettre en place des groupes de travail, par segments d’achat, pour améliorer la 
représentativité des formules d’indexation des prix, sur la base de vos contributions. 
 
Source : DAJ du 21/05/2013 
 
La DAJ continue à travailler sur les prix dans les marchés publics  
 
Un groupe de travail sera mis en place avant l’été pour traiter des formules d’indexation de 
prix dans les achats du secteur alimentaire/restauration collective. 
 
Source : DAJ du 21/05/2013 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027410892&fastReqId=1579840072&fastPos=1
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-17745QE.htm
http://www.economie.gouv.fr/daj/quelles-formules-dindexation-des-prix-pour-marches-publics
http://www.economie.gouv.fr/daj/quelles-formules-dindexation-des-prix-pour-marches-publics
http://www.economie.gouv.fr/daj/daj-continue-a-travailler-sur-prix-dans-marches-publics
http://www.economie.gouv.fr/daj/daj-continue-a-travailler-sur-prix-dans-marches-publics
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Délais de paiement : concertation sur une modification du CCAG travaux 
 
La Direction des affaires juridiques de Bercy soumet à consultation du public, jusqu’au 31 
mai, un projet de retouche du CCAG travaux dans le but de lutter contre les délais cachés, 
générateurs de retards de paiement. 
 
Source : le Moniteur du 17/05/2013 
 
Marchés publics : des pistes et une loi pour développer le recours aux clauses d’insertion 
 
Crise du marché du travail oblige, le gouvernement s’efforce de développer le recours aux 
clauses d’insertion dans la commande publique. Plusieurs pistes sont évoquées au sein d’un 
rapport conjoint de l’Inspection générale des finances et de l’Inspection générale des affaires 
sociales. Des mesures en faveur des clauses sociales figureront par ailleurs dans le futur 
projet de loi relative à l’économie sociale et solidaire. 
 
Source : le Moniteur du 17/05/2013 
 
Petits marchés sans formalités : le seuil de 15 000 euros est sauvé 
 
Menacé par un recours en annulation, le décret du 9 décembre 2011 fixant le plafond de 
dispense de publicité et de mise en concurrence en marchés publics à 15 000 euros est 
épargné. Ainsi a tranché le Conseil d’Etat dans une décision du 16 mai. 
 
Source : le Moniteur du 17/05/2013 
 
Durée excessive d'une DSP : un motif d'intérêt général de résiliation unilatérale par la 
personne publique 
 
Dans un arrêt du 7 mai 2013, le Conseil d'Etat a eu l'occasion de préciser l'étendue des 
pouvoirs qui incombent à la personne publique lorsque la durée d'une convention de 
délégation de service public (DSP) excède ce qui est prévu par la loi. 
 
Source : localtis.info du 17/05/2013 
 
La Lettre de la DAJ n° 144 est parue  
 
Consulter La Lettre de la DAJ n°144 
  

http://www.lemoniteur.fr/149-vie-de-l-entreprise/article/actualite/21303346-delais-de-paiement-concertation-sur-une-modification-du-ccag-travaux
http://www.lemoniteur.fr/149-vie-de-l-entreprise/article/actualite/21303346-delais-de-paiement-concertation-sur-une-modification-du-ccag-travaux
http://www.lemoniteur.fr/149-vie-de-l-entreprise/article/actualite/21303346-delais-de-paiement-concertation-sur-une-modification-du-ccag-travaux
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21303349-marches-publics-des-pistes-et-une-loi-pour-developper-le-recours-aux-clauses-d-insertion
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21303349-marches-publics-des-pistes-et-une-loi-pour-developper-le-recours-aux-clauses-d-insertion
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21303349-marches-publics-des-pistes-et-une-loi-pour-developper-le-recours-aux-clauses-d-insertion
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21303349-marches-publics-des-pistes-et-une-loi-pour-developper-le-recours-aux-clauses-d-insertion
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21303349-marches-publics-des-pistes-et-une-loi-pour-developper-le-recours-aux-clauses-d-insertion
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21271799-petits-marches-sans-formalites-le-seuil-de-15-000-euros-est-sauve
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21271799-petits-marches-sans-formalites-le-seuil-de-15-000-euros-est-sauve
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21271799-petits-marches-sans-formalites-le-seuil-de-15-000-euros-est-sauve
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/21271799-petits-marches-sans-formalites-le-seuil-de-15-000-euros-est-sauve
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250265219867&cid=1250265210578
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250265219867&cid=1250265210578
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250265219867&cid=1250265210578
http://www.economie.gouv.fr/daj/lettre-daj-n°-144-est-parue
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Urbanisme 
 
« Construction et droit au recours : pour un meilleur équilibre » 
 
Cécile Duflot, ministre de l'égalité des territoires et du logement a publié ce 17 mai, le 
rapport du Groupe de travail présidé par Daniel Labetoulle et intitulé "Construction et droit 
au recours : pour un meilleur équilibre".  
 
Source : territoires.gouv.fr du 17/05/2013 
 
Logement : le rapport Labetoulle veut un "meilleure équilibre" pour le droit au recours 
 
Le ministère du Logement vient de rendre public le rapport du groupe de travail présidé par 
Daniel Labetoulle - président honoraire de la section du contentieux du Conseil d'Etat - 
intitulé "Construction et droit au recours : pour un meilleur équilibre".  
 
Source : localtis.info du 17/05/2013 
 
Foncier public : François Hollande à Caen pour une cession symbolique 
 
Au lendemain de sa conférence de presse semestrielle, le Président de la République s’est 
rendu vendredi 17 mai à Caen, pour y signer l’acte de cession d’une ancienne gendarmerie 
de l’Etat à la Ville. Une première dans la mandature et un signe qui a valeur de symbole 
pour la mise en œuvre des réformes engagées dans le secteur du logement depuis le début 
de son quinquennat. 
 
Source : le Moniteur du 17/05/2013 
 
Environnement 
 
Le Stif valide le prolongement du tram-train Massy-Evry jusqu’à Versailles 
 
Le prolongement du projet de tram-train entre Massy (Essonne) et Évry jusqu’à Versailles, 
qui vise à améliorer les déplacements inter-banlieue, a été validé par le Syndicat des 
transports d’Ile-de-France (Stif), a annoncé l’autorité organisatrice des transports franciliens 
le 16 mai en fin de journée. 
 
Source : le Moniteur du 17/05/2013 

  

http://www.territoires.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Labetoulle.pdf
http://www.territoires.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Labetoulle.pdf
http://www.territoires.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Labetoulle.pdf
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250265219867&cid=1250265215211
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250265219867&cid=1250265215211
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250265219867&cid=1250265215211
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250265219867&cid=1250265215211
http://www.lemoniteur.fr/145-logement/article/actualite/21303691-foncier-public-francois-hollande-a-caen-pour-une-cession-symbolique
http://www.lemoniteur.fr/145-logement/article/actualite/21303691-foncier-public-francois-hollande-a-caen-pour-une-cession-symbolique
http://www.lemoniteur.fr/145-logement/article/actualite/21303691-foncier-public-francois-hollande-a-caen-pour-une-cession-symbolique
http://www.lemoniteur.fr/145-logement/article/actualite/21303691-foncier-public-francois-hollande-a-caen-pour-une-cession-symbolique
http://www.lemoniteur.fr/145-logement/article/actualite/21303691-foncier-public-francois-hollande-a-caen-pour-une-cession-symbolique
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/21303674-le-stif-valide-le-prolongement-du-tram-train-massy-evry-jusqu-a-versailles
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/21303674-le-stif-valide-le-prolongement-du-tram-train-massy-evry-jusqu-a-versailles
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/21303674-le-stif-valide-le-prolongement-du-tram-train-massy-evry-jusqu-a-versailles
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/21303674-le-stif-valide-le-prolongement-du-tram-train-massy-evry-jusqu-a-versailles
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Vu dans les revues 
 
ACCP – contrats publics n° 132 – mai 2013 p.29, Dossier - Procédures de référés : quel bilan en 
matière contractuelle ? 
 
AJDA n° 17 – 20 mai 2013 p.959, Dossier – Le CGPPP, sept ans après 
 
BJDU n° 2/13 – avril 2013 p.83, La maîtrise des règles de la délégation pour une préemption bien 
amorcée, par Emmanuel Salaun 
 
BJDU n° 2/13 – avril 2013 p.83, Le nouveau régime des divisions foncières dites « primaires », par 
Patrick E. Durand 

 
Presse 

 
L'Europe s'alarme du prix de son énergie 
 
Les Vingt-Sept aborderont demain la question d'une politique européenne de l'énergie. 
L'Europe s'inquiète de la compétitivité de son énergie par rapport aux Etats-Unis. 
 
Source : les Echos du 21/05/2013 
 
A Bordeaux, la rénovation du quartier des Bassins à flot va faire grimper les prix 
 
Inauguré en mars, le pont levant Jacques-Chaban-Delmas, qui franchit la Garonne, n'est que 
la première étape du futur quartier des Bassins à flot, à Bordeaux. 
 
Source : Le Monde du 19/05/2013 
 
Petite révolution dans les relations entre l'administration et les usagers 
 
François Hollande a annoncé une petite révolution dans les relations entre l'administration et 
le public. Désormais, lorsque des fonctionnaires s'abstiendront de répondre à une demande, 
celle-ci sera acceptée et non plus refusée, comme c'est le cas - le plus souvent - à l'heure 
actuelle. 
 
Source : Le Monde du 18/05/2013 
  

http://www.lesechos.fr/entreprises-secteurs/energie-environnement/actu/0202771614450-l-europe-s-alarme-du-prix-de-son-energie-567941.php
http://www.lesechos.fr/entreprises-secteurs/energie-environnement/actu/0202771614450-l-europe-s-alarme-du-prix-de-son-energie-567941.php
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20130519/html/909185.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20130519/html/909185.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20130518/html/909112.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20130518/html/909112.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20130518/html/909112.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20130518/html/909112.html
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New Wind invente l'éolien urbain 
 
Une rupture arrive dans l'éolien avec New Wind, qui vient de créer « l'arbre à vent ». 
 
Source : Les Echos du 17/05/2013 

http://www.lesechos.fr/journal20130517/lec2_pme_et_regions/0202766079361-new-wind-invente-l-eolien-urbain-567286.php

